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Avant-propos
En politique, tout est jugé, analysé, disséqué, mesuré, débattu. Enfin, presque tout. Jamais en effet nos responsables politiques n’avaient été directement confrontés à un panorama complet de leurs contradictions.
Nous mentent-ils ? Pas tous, pas tout le temps, mais presque tous et trop souvent. Exprimer publiquement l’inverse de ce qu’ils ont dit un jour, un mois ou plusieurs années auparavant ne les gênait pas, car cela passait généralement inaperçu, enseveli sous la somme de leurs déclarations. Mais nos exemples, sourcés et commentés, puisés dans les discours, les interventions radio ou télé, les messages postés sur les réseaux sociaux, les interviews de presse écrite, montrent que le mensonge réussit un tour de force : réaliser l’unanimité dans les différents partis. Il est transversal, partagé par Marine Le Pen, Alain Juppé, Nicolas Sarkozy, François Hollande et même, plus rarement, Jean-Luc Mélenchon. Sans oublier François Fillon – qui remporte haut la main face à Juppé la primaire de la droite et du centre, le 27 novembre 2016 –, Manuel Valls, Ségolène Royal, Arnaud Montebourg, Emmanuel Macron, François Bayrou et tant d’autres. Nous nous sommes cantonnés à la France, vaste objet d’observation, en prenant pour sujets d’étude les deux derniers quinquennats, celui de Nicolas Sarkozy (2007-2012), puis celui de François Hollande (2012-2017) qui annonce le 1er décembre 2016 qu’il renonce à se représenter. Manuel Valls se déclare alors candidat le 5 décembre et démissionne de Matignon où lui succède Bernard Cazeneuve.
Tous ces ténors figurent en bonne place dans notre anthologie de tout et son contraire en politique, qui se veut décomplexée, caustique, acérée mais sans poujadisme. Pas tous pourris, non, mais tous menteurs, oui, avec un aplomb déconcertant. Comme si personne n’allait les reprendre de volée. Et il ne s’agit pas toujours de promesses de campagne non tenues, même si le passage de l’opposition au pouvoir s’avère propice. Parfois, ils changent tout simplement d’avis, suivent les vents dominants des sondages, surfent sur la crête de l’opinion majoritaire, espèrent que leurs volte-face ne seront pas démasquées. Ils se contredisent ouvertement. Par facilité, par habitude (mais oui), par démagogie, par machiavélisme, par électoralisme, par inadvertance, par omission, par pathologie, par ignorance, et pour tant de mauvaises raisons…
Parfois, le mensonge prend des tours plus subtils, ou plus indirects. Longtemps, par exemple, François Hollande s’est abrité derrière d’autres, comme nous le verrons, avant de fendre l’armure et de monter en première ligne du bal des manipulateurs de vérité. Lorsqu’il est amené à se contredire, forcé de se renier, il envoie ses grognards, comme Stéphane Le Foll. Une forme de mensonge par procuration, endossé par un autre, que nous avons bien entendu choisi de mentionner dans ce livre. De même, l’incohérence des politiques gouvernementales conduit souvent à des mensonges d’État, lorsqu’un ministre dément catégoriquement les propos tenus par l’un de ses collègues ou rectifie ses annonces parfois hâtives. La cacophonie règne alors, le tout et son contraire provoquent parfois l’intervention du Premier ministre ou même du président de la République. Le mensonge à plusieurs voix, en forme de couac retentissant, figure ici en bonne place.
Lorsqu’on cherche la définition de « mensonge », Larousse propose : « Action de mentir, de déguiser, d’altérer la vérité. » Et fournit un exemple qui laisse songeur : « Le mensonge sert de fondement à sa politique. » Trop beau pour être vrai, trop éloquent pour être faux. Contraire à la vérité, illusoire, trompeur, le mensonge se voit trop souvent érigé en morale politique, ce qui contribue amplement à détourner les électeurs des urnes, à creuser le fossé entre les Français et leurs responsables de tous bords. L’abstention, prix du mensonge, effet pervers et pernicieux de cette noria de contradictions permanentes ?
Ce livre traduit une urgence. Il exprime un message citoyen. Mentir au peuple, aux électeurs, c’est trahir leur confiance, leurs aspirations, leurs rêves. Le temps du double langage doit nécessairement être révolu. Pour les électeurs, les mensonges sont prohibés. Ils rejettent les fausses promesses et les discours de circonstance, vite prononcés, vite démentis, sont prêts à se confronter aux réalités politiques, économiques, sociales. Les Français attendent un langage de vérité, mais les politiques s’obstinent à leur offrir un concours de contre-vérités.
Les comportements doivent changer. Les réseaux sociaux, et leur soif inextinguible de transparence, les sites Internet de certains médias, les pure players pistent désormais les contradictions, y compris à plusieurs années de distance. La volonté des femmes et des hommes politiques d’abandonner la langue de bois, de coller davantage à la vie de leurs concitoyens, de mener une campagne du réel, de ne plus promettre inconsidérément, voilà autant de facteurs qui peuvent contribuer à l’éradication du mensonge en politique. Vœu pieux ? Peut-être. Mais il n’est pas interdit de rêver.
Gilles VERDEZ




            35 HEURES

            
                
                    Ségolène Royal

                    
                        19 JANVIER 2007

                        “ Je ne m’interdis rien dans ce domaine. Les 35 heures constituent un progrès social important et ont créé des emplois, mais elles ont aussi créé un certain nombre de problèmes […]. Je veux que le socialisme soit le socialisme du réel : nous devons regarder les choses en face. Ce n’est pas se désavouer que de réajuster certaines réformes pour gommer leurs effets négatifs […]. On en discutera avec les organisations de salariés et d’employeurs. Ce que je veux, c’est que les entreprises aient l’agilité pour conquérir des marchés extérieurs. »

                        Interview de la présidente de la Région Poitou-Charentes et candidate PS à l’élection présidentielle dans La Voix du Nord.

                    

                    
                        5 JANVIER 2011

                        “ Il n’est pour moi pas question d’accepter la remise en cause de la durée légale du travail [35 heures]. »

                        Déclaration de la présidente de la Région Poitou-Charentes à Reuters.

                    

                    
                    [image: ../Images/img.jpg]Ségolène Royal prétend incarner une nouvelle manière de faire de la politique. En 2007, la candidate du PS à l’élection présidentielle provoque une controverse en remettant en question les 35 heures, la réforme Aubry, emblème du gouvernement Jospin. Le modernisme, selon elle, consiste aussi à réajuster, en d’autres termes à rectifier ses erreurs. En 2011, elle affirme l’inverse en réagissant à une déclaration de Manuel Valls, son adversaire lors de la primaire, qui ne s’interdit rien lui non plus. Elle réfute toute remise en cause des 35 heures, toute altération de la protection sociale. Une discordance dans la bravitude.

                

            

        


            35 HEURES

            
                
                    Emmanuel Macron

                    
                        27 AOÛT 2015

                        “ La gauche n’est pas exempte de critiques particulières. Elle a pu croire à un moment, il y a longtemps, que la politique se faisait contre les entreprises, ou au moins sans elles. […] Elle a cru que la France pourrait aller mieux en travaillant moins, c’était des fausses idées. »

                        Déclaration du ministre de l’Économie lors du discours de clôture de l’université d’été du Medef.

                    

                    
                        10 DÉCEMBRE 2016

                        “ La durée légale du temps de travail doit rester à 35 heures. Ce n’est pas la peine, alors que la réalité n’est pas la même partout dans le pays, d’aller expliquer qu’il faudrait dans la loi passer de 35 à 39 heures. Ce n’est pas ça, la réponse. »

                        Déclaration du candidat à l’élection présidentielle lors d’un meeting porte de Versailles, à Paris.

                    

                    
                    [image: ../Images/img.jpg]Le pourfendeur des 35 heures, c’est lui. Comme il l’avait déjà fait en 2014, le ministre de l’Économie s’attaque en 2015 à cette réforme emblématique de la gauche, devant le Medef. La gauche tempête, Manuel Valls le recadre sèchement. Emmanuel Macron recule. Il affirme avoir voulu évoquer le « rapport au travail ». Après s’être lancé dans la course à l’élection présidentielle de 2017, Macron réussit une incontestable démonstration de force le 10 décembre 2016 à Paris. Son meeting marque les esprits, notamment pour son final grandiloquent. Mais celui qui s’auto-proclame « candidat du travail » y énumère aussi quelques-unes de ses propositions. Il promet que le salaire net pour tous augmentera et… qu’il ne reviendra pas sur les 35 heures. Macron l’équilibriste piétine sur le fil de ses contradictions.

                

            

        


            35 HEURES

            
                
                    François Hollande, 
Jean-Marc Ayrault

                    
                        1er MAI 2012

                        “ Je ne laisserai pas […] les 35 heures une nouvelle fois attaquées. Parce que ça a été, à un moment aussi, une conquête, les 35 heures. Et ça a permis à beaucoup de travailleurs, notamment dans les métiers pénibles, de pouvoir respirer. »

                        Déclaration de François Hollande, candidat PS à l’élection présidentielle, à Nevers.

                    

                    
                        29 OCTOBRE 2012

                        (Jean-Marc Ayrault répond à cette question : « Si demain, on revenait à 39 heures payées 39, des gens seraient peut-être ravis ? »)

                        “ Mais pourquoi pas ? Il n’y a pas de sujet tabou. Je ne suis pas dogmatique. »

                        Interview de Jean-Marc Ayrault, Premier ministre, au Parisien.

                    

                    
                    [image: ../Images/img.jpg]Lui président, il n’assouplirait pas le temps de travail. François Hollande s’érige le 1er mai 2012 en protecteur des 35 heures et s’en prend implicitement aux accords compétitivité-emploi souhaités par Nicolas Sarkozy. Fin octobre, en cette même année, Jean-Marc Ayrault, Premier ministre nommé par Hollande, répond aux lecteurs du quotidien Le Parisien. Il n’exclut pas un retour à la semaine de 39 heures. Il estime que les 35 heures ont déjà été beaucoup assouplies. Ballon-sonde ? En tout cas, les réactions au sein du PS ne tardent pas. Ministre du Travail, Michel Sapin rectifie le lendemain matin sur RTL : pas touche aux 35 heures, durée légale de référence. Ayrault lui-même effectue une marche arrière sur France Info. L’absence de tabou, c’est parfois risqué.

                

            

        


            49.3

            
                
                    Manuel Valls

                    
                        16 JUIN 2015

                        “ La loi Macron va libérer davantage notre économie, donner un coup de jeune à nos entreprises. C’est la raison pour laquelle il faut qu’elle s’applique vite. C’est la raison pour laquelle j’engagerai l’article 49.3 de la Constitution, j’engagerai ma responsabilité comme je l’avais déjà fait sur ce texte. Ce n’est pas un acte d’autorité, c’est un acte d’efficacité pour l’économie et pour les entreprises françaises. »

                        Déclaration du Premier ministre devant la presse.

                    

                    
                        15 DÉCEMBRE 2016

                        “ Je connais parfaitement les effets pervers du 49.3. Dans la société de la participation dans laquelle nous vivons, son utilisation est devenue dépassée, et elle apparaît comme brutale. […] Hors textes budgétaires, parce que la nation a besoin d’un budget, je proposerai de supprimer purement et simplement le 49.3. […] Je veux une renaissance démocratique où les citoyens, les collectivités, le Parlement aient plus de pouvoir. »

                        Interview du candidat à la primaire de gauche pour l’élection présidentielle sur France Inter.

                    

                    
                    [image: ../Images/img.jpg]Alors que son début de campagne pour la primaire de la gauche balbutie, Manuel Valls tente de reprendre la main. Il a besoin de créer l’événement. Le candidat Valls n’hésite donc pas à contredire purement et simplement le Premier ministre Valls au sujet du 49.3. Sur France Inter, le 15 décembre 2016, il promet une renaissance démocratique, fort de ce qu’il a appris. Une manière de solder l’inventaire, de ne plus être prisonnier du bilan, d’incarner l’avenir, tout en gardant sa stature d’homme d’État. Donc, hors textes budgétaires, il propose de supprimer le 49.3. Osé, alors que son gouvernement a utilisé cet article pour des projets de loi qui n’étaient pas des textes budgétaires, la loi Macron en 2015 et la loi El Khomri en 2016. Valls justifiait l’utilisation du 49.3 par l’urgence ou la volonté de dépasser les blocages. Du coup, le candidat à la primaire provoque un tollé par son revirement spectaculaire. Mais les débats gravitent de nouveau autour de lui.

                

            

        


            49.3

            
                
                    Jean-Vincent Placé

                    
                        16 JUIN 2015

                        “ Le 49.3, c’est évidemment une arme un peu nucléaire de la procédure parlementaire. Comme moi je suis un bon écologiste, je ne suis pas fanatique de l’arme nucléaire, des armes tout court, et ce n’est pas notre tasse de thé. […] Je suis opposé, depuis toujours, au 49.3, à son usage. »

                        Interview du sénateur Europe Écologie-Les Verts de l’Essonne dans « News et compagnie », sur BFMTV.

                    

                    
                        13 MAI 2016

                        “ [Le 49.3,] c’est un élément institutionnel d’action du gouvernement et on l’utilise. »

                        Interview du secrétaire d’État chargé de la réforme de l’État et de la simplification dans « Le Grand Journal », sur Canal +.

                    

                    
                    [image: ../Images/img.jpg]Placé, l’homme qui voulait tellement être ministre. Certains le considèrent comme le symbole d’une écologie politique balbutiante, incapable de se délester de querelles partisanes, de rivalités d’ego. Il quitte EELV en 2015. Nommé secrétaire d’État en février 2016, il touche au Graal en entrant au gouvernement. Qu’importe s’il a effectué un véritable forcing au risque d’en indisposer beaucoup : un strapontin mérite bien de jeter un voile pudique sur certaines de ses convictions.

                

            

        


            49.3

            
                
                    François Hollande, 
Stéphane Le Foll

                    
                        9 FÉVRIER 2006

                        “ Le 49.3 est une brutalité, le 49.3 est un déni de démocratie, le 49.3 est une manière de freiner ou d’empêcher le débat parlementaire. »

                        Interview de François Hollande, candidat PS à l’élection présidentielle, sur LCP.

                    

                    
                        11 MAI 2016

                        “ [Le recours au 49.3] convenait dès lors qu’il y avait une minorité qui bloquait l’adoption de cette loi malgré les propositions de compromis qui avaient été faites. »

                        Déclaration à la presse de Stéphane Le Foll, porte-parole du gouvernement, rapportant les propos du président de la République en Conseil des ministres.

                    

                    
                    [image: ../Images/img.jpg]Éternelle distorsion entre les promesses et la réalité, entre les politiques qui vitupèrent dans l’opposition et se renient quand ils gouvernent. En 2006, François Hollande fustige le recours à l’article 49.3 de la Constitution qui permet de faire adopter un texte sans vote. Il cible le gouvernement de Dominique de Villepin, lequel fait adopter ainsi le projet de loi sur l’égalité des chances intégrant le CPE (contrat première embauche). Un an après, Hollande envisage même sa suppression. En 2016, renversement total. Voilà l’alinéa 3 de l’article 49 adoubé. Le président Hollande le légitime. Selon lui, une minorité de parlementaires bloquent l’adoption de la loi Travail, dixit Stéphane Le Foll, rapporteur des propos présidentiels. Ainsi, Hollande n’a pas à se contredire lui-même.

                

            

        


            ADOPTION POUR LES 
COUPLES HOMOSEXUELS

            
                
                    Nadine Morano

                    
                        6 AOÛT 2012

                        “ Je suis très attachée aux droits de tous les enfants [y compris] ceux qui sont élevés par des couples de même sexe […]. Je fais partie de ceux qui, dans ma famille politique, ont une vision beaucoup plus moderne et réaliste de la société. »

                        Interview sur RTL.

                    

                    
                        17 SEPTEMBRE 2012

                        “ Je suis catholique de droite et je le revendique. Je trouve donc normal que l’Église assume sa mission de défense des valeurs de la famille traditionnelle et des enfants. Quant à cette loi, j’observe qu’elle surgit juste après l’annonce de 20 milliards d’euros d’impôts ! Les Français sont plus préoccupés par l’avenir économique et par l’emploi que par le mariage gay… Parler de cette loi maintenant, c’est une manière de détourner l’attention de la hausse de la fiscalité et de l’imposition des heures supplémentaires qui [vont] peser fortement sur le pouvoir d’achat. […] Contrairement à ce que j’ai pu lire ou entendre ici ou là, je suis hostile à ce type d’union et je voterais donc contre le texte de loi si j’étais parlementaire. »

                        Interview à L’Est républicain.

                    

                    
                    [image: ../Images/img.jpg]Nadine Morano se définit comme catholique de droite. Elle est attachée à la Vierge Marie qui, selon les propres mots de l’ancienne ministre UMP, ne rejette aucun de ses enfants. Morano n’entend donc pas suivre la recommandation des évêques de France qui invitent les fidèles à prier le 15 août 2012. Objectif de cette prière : que les enfants cessent d’être les objets des désirs et des conflits des adultes, pour bénéficier pleinement de l’amour d’un père et d’une mère. Il s’agit d’un refus implicite du mariage et de l’adoption homosexuels. Un mois plus tard, alors que Mgr Barbarin pourfend violemment le mariage homosexuel, Morano trouve normal que l’Église assume sa mission de défense des valeurs de la famille traditionnelle et des enfants. Dans L’Est républicain, elle se revendique hostile au mariage homosexuel, affirmant que sa position est claire et qu’elle n’a pas varié depuis 2005. Ah ?

                

            

        


            ADOPTION POUR LES 
COUPLES HOMOSEXUELS

            
                
                    Alain Juppé

                    
                        11 SEPTEMBRE 2012

                        “ Je n’arrive toujours pas à accepter l’idée qu’un enfant puisse avoir deux parents du même sexe et je ne suis donc pas favorable à l’adoption par les couples homosexuels, quels que soient les arguments de fait qu’on invoque. »

                        Déclaration du maire de Bordeaux sur son blog « Alain Juppé, le blog-notes ».

                    

                    
                        12 NOVEMBRE 2014

                        “ Pour moi, fondamentalement, l’acte de naissance d’un enfant, c’est un homme et une femme. Ensuite, il y a l’acte d’élever un enfant. Il peut exister des cas où un enfant peut trouver dans un couple de deux hommes ou de deux femmes des conditions d’épanouissement personnel parfaitement acceptables. C’est pourquoi, après mûre réflexion, je suis favorable à l’adoption par un couple de même sexe, après qu’on aura vérifié, comme c’est le cas pour les couples hétérosexuels, que les conditions d’épanouissement de l’enfant sont réunies. »

                        Interview du maire de Bordeaux, candidat à la primaire de la droite et du centre pour l’élection présidentielle, dans Les Inrockuptibles.

                    

                    
                    [image: ../Images/img.jpg]En septembre 2012, Christiane Taubira, ministre de la Justice, égrène dans La Croix le contenu du projet de loi concernant le mariage gay et les conditions d’adoption par les couples homosexuels. Sur son blog, Alain Juppé reconnaît que la loi doit prendre en compte l’évolution des mœurs et des mentalités, mais n’est pas pour le mariage en tant que tel des couples homosexuels ni pour l’adoption. Revirement complet deux ans plus tard dans Les Inrockuptibles qui titrent sur la « Juppémania ». Pour la première fois, Juppé se prononce très clairement pour l’adoption. Une opinion qui tranche à ce moment-là avec celle des autres ténors de l’UMP. Comme si Juppé entendait donner le ton dans la course à la primaire. Par conviction ou tactique ?

                

            

        


            ÂGE DE LA RETRAITE

            
                
                    Martine Aubry

                    
                        18 JANVIER 2010

                        “ Je pense qu’on doit aller, qu’on va aller très certainement vers 61 ou 62 ans [au-delà de l’âge légal de la retraite]. »

                        Interview de la première secrétaire du PS au « Grand Jury RTL-Le Figaro-LCI ».

                    

                    
                        26 JANVIER 2010

                        “ Nous pensons que chaque Français doit continuer à avoir le droit de partir à 60 ans, c’est le cas aujourd’hui. […] Ça doit rester un droit. »

                        Interview de la première secrétaire du PS au journal télévisé de 20 heures de TF1.

                    

                    
                    [image: ../Images/img.jpg]Ah ! l’âge de la retraite… Face au « Grand Jury », en janvier 2010, Martine Aubry s’attaque à un tabou vieux de presque trois décennies et envisage un report de l’âge légal de départ à la retraite. Aubry, ex-ministre du Travail, sait que le système doit être repensé et propose une retraite à la carte prenant en considération pénibilité et stress. Les syndicats affichent leur hostilité : 60 ans et rien d’autre. Un dossier majeur alors que le sujet de la réforme des retraites figure dans l’agenda social concocté par Nicolas Sarkozy. Dix jours plus tard, le bureau national du PS réaffirme qu’il faut maintenir à 60 ans l’âge légal. Après la polémique, Aubry effectue sur TF1 une volte-face passée à la postérité.

                

            

        


            ALLEMAGNE

            
                
                    Nicolas Sarkozy

                    
                        9 MARS 2007

                        “ Je voudrais rappeler à ceux qui critiquent tant la France, de l’intérieur comme parfois de l’extérieur, que la France est l’un des rares pays au monde à n’avoir jamais cédé à la tentation totalitaire. La France n’a jamais exterminé un peuple. La France n’a pas inventé la solution finale. La France n’a pas commis de crime contre l’humanité. La France n’a pas commis de génocide. »

                        Déclaration du candidat UMP à l’élection présidentielle lors d’un meeting de campagne, à Caen.

                    

                    
                        16 JUIN 2016

                        “ On peut avoir des désaccords avec l’Allemagne, mais vous ne m’entendrez jamais critiquer publiquement l’Allemagne, parce que c’est justement quand on a des désaccords qu’il faut se rapprocher, qu’il faut parler, trouver des compromis, bâtir un leadership commun. »

                        Interview du président des Républicains dans Le Figaro.

                    

                    
                    [image: ../Images/img.jpg]Entre Nicolas Sarkozy et l’Allemagne, l’histoire fluctue. En 2007, le candidat UMP à la présidence de la République prononce un discours véhément contre l’Allemagne, à Caen. Nouvelle charge à Metz. Sarkozy prend le contre-pied des propos de Jacques Chirac en 1995 et de la repentance. Une fois élu, il se rapproche petit à petit d’Angela Merkel, jusqu’à former le couple « Merkozy ». La chancelière le soutient en 2012, puis l’éloignement se profile. Challenges raconte une rencontre à Berlin en 2015 vexante pour Sarkozy, dont la délégation emprunte l’entrée des livreurs de pizzas pour voir Merkel. Ensuite, avant le vote sur le Brexit, Sarkozy déjeune avec la chancelière. Alors qu’il vient de la critiquer sur sa gestion du dossier des migrants, il tient à renouer des liens de confiance et se veut donc très conciliant dans Le Figaro.

                

            

        


            ALLIANCE

            
                
                    Bruno Le Maire

                    
                        2 OCTOBRE 2016

                        “ Que les choses soient claires, pas de ralliement à personne, liberté totale […]. Je défends un projet, je défends des convictions et j’irais abandonner tout ça, j’irais abandonner des centaines de milliers et j’espère demain des millions d’électeurs ? Jamais […]. Pas de ralliement à personne, de ralliement, il n’en est pas question. »

                        Interview du candidat à la primaire de la droite et du centre pour l’élection présidentielle au « Grand Rendez-vous Europe 1-iTélé-Les Échos ».

                    

                    
                        20 NOVEMBRE 2016

                        “ Je veux plus que jamais être un acteur du rassemblement de ma famille politique. Je voterai pour François Fillon au second tour de la primaire. »

                        Déclaration du candidat le soir des résultats de la primaire de la droite et du centre pour l’élection présidentielle à son QG de campagne, à Paris.

                    

                    
                    [image: ../Images/img.jpg]En octobre 2016, le matamore de la politique brandit sa fermeté comme une promesse électorale. Se rallier ? Jamais ! D’ailleurs, Bruno Le Maire est persuadé de se qualifier pour le second tour de la primaire de la droite et du centre. Mais l’homme du renouveau subit un camouflet au premier tour, avec 2,4 % des suffrages, se classant cinquième sur sept candidats. L’ancien ministre de l’Agriculture se renie illico en se ralliant, le soir même de sa défaite, à François Fillon. Il espère sans doute obtenir un maroquin si celui-ci devient président de la République… Le Maire veut participer au rassemblement de sa famille politique et entend continuer à tracer son chemin. Pour le moment, il fonce surtout dans le mur.

                

            

        


ALLIANCE



François Fillon


21 MARS 2011

“ En cas de duels PS-FN, il faut voter contre le FN. Là où il y a un duel entre le parti socialiste et le Front national, nous devons d’abord rappeler nos valeurs et nos valeurs ne sont pas celles du Front national. Nous devons appeler nos électeurs à faire le choix de la responsabilité dans la gestion des affaires locales. Tout cela conduit à voter contre le Front national. »

Déclaration du Premier ministre lors d’une réunion des députés UMP à l’Assemblée nationale.




24 AVRIL 2012

“ Cette question, ça fait vingt ans qu’on vit avec, et ça fait vingt ans que jamais au grand jamais les forces politiques auxquelles j’appartiens n’ont frayé avec le Front national, jamais.
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